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NORME

La norme ISO 14001 définit les exigences pour un système de management
environnemental, permettant aux organisations de maîtriser leur impact sur
l’environnement tout en améliorant leur performance durable.
La révision de cette norme, initiée en 2023, prend la forme d’un amendement visant à
améliorer la lisibilité et la clarté de la norme sans introduire de nouvelles exigences. La
publication de la version consolidée, intitulée ISO 14001/2025, est prévue pour octobre
2025.
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LES 5 INFOS DU MOMENT

Révision de la norme ISO 14001

Source : HSE-réglementaire

Pricipales modifications :

Contexte enrichi : Intégration de nouvelles thématiques telles que la biodiversité, l’eau,
l’artificialisation des sols et les ressources naturelles, afin de mieux analyser les
interactions entre l’organisation et son environnement.

Perspective de cycle de vie précisée : Amélioration de la prise en compte des aspects et
impacts environnementaux sur l’ensemble de la chaîne de valeur, pour une analyse
environnementale plus précise et une meilleure maîtrise opérationnelle.

Réorganisation du chapitre sur la planification : Optimisation de l’interface entre
l’approche risques et opportunités et les aspects environnementaux, en partant des
aspects environnementaux et en tenant compte du contexte, des risques et
opportunités, pour construire la politique environnementale.

Communication externe renforcée : Mise en cohérence des exigences de
communication avec les obligations découlant de la Corporate Sustainability Reporting
Directive (CSRD), soulignant l’importance d’une communication transparente avec les
parties prenantes.

Allègement des exigences de conformité : L’organisation doit désormais chercher à
atteindre la conformité réglementaire, sans viser un objectif de 100% de conformité.

Terminologie mise à jour : Remplacement de la notion de « processus externalisés » par «
les processus, produits ou services fournis par des prestataires ou des fournisseurs
externes, qui sont pertinents pour les résultats escomptés du système de management
environnemental ».
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BTP

 L’OPPBTP lance une campagne nationale sur les risques chimiques dans le BTP

Du 2 juin au 11 juillet 2025, l’OPPBTP déploie une grande campagne d’information et de
sensibilisation sur les dangers liés à l’usage de produits chimiques dans le secteur du BTP.

Sous le slogan percutant « Stop ! Avant les travaux, regarde les pictos ! », l’OPPBTP alerte sur
une réalité encore trop méconnue : l’omniprésence de substances chimiques

potentiellement dangereuses sur les chantiers et le manque de protection dont souffrent de
nombreux professionnels du bâtiment.

Une exposition sous-estimée, des risques bien réels:
Peintures, solvants, colles, résines… Les produits chimiques font partie du quotidien des

professionnels du BTP, souvent sans que les risques soient pleinement mesurés. Ces
expositions, répétées ou prolongées, peuvent pourtant engendrer des conséquences graves,

tant sur le plan personnel que professionnel : allergies, intoxications, maladies chroniques,
voire cancers professionnels.

Un défi collectif pour changer les pratiques:
La campagne 2025 vise à mobiliser les entreprises autour d’un challenge national, les incitant

à réaliser un inventaire des produits chimiques qu’elles utilisent à l’aide d’un outil en ligne
spécialement développé par l’OPPBTP. Objectif : permettre à chacun de mieux connaître les

produits manipulés, d’identifier les dangers et d’adopter les bons gestes.
Un site internet dédié centralise les ressources disponible pour accompagner les acteurs du

BTP
L’OPPBTP souhaite faire passer un message clair: 

Il est possible de travailler en toute sécurité, à condition d’être informé, formé et équipé.
Cette campagne vise ainsi à amorcer un changement de culture dans les pratiques
quotidiennes du BTP.

En encourageant la prévention et en rendant les entreprises actrices de leur propre sécurité,
l’OPPBTP espère réduire durablement les expositions aux risques chimiques sur les chantiers

français.
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Feu de batteries lithium sur le site Sopave : les neuf
recommandations du BEA-RI

Le Bureau d’enquêtes et d’analyses sur les risques industriels (BEA-RI) a publié ses
conclusions au sujet de l’incendie survenu le samedi 17 février 2024 sur le site de Sopave, à
Viviez (Aveyron).

Situation du site

Le site est classé ICPE (Installations Classées pour la Protection de l’Environnement), soumis à
déclaration avec contrôle, mais non Seveso. Les activités déclarées couvrent notamment :

Le stockage de déchets dangereux et non dangereux
Le traitement d’accumulateurs (AS, NiMH, Li-ion)
La séparation de métaux non ferreux
Le stockage de matières premières pour Snam

Bilan de l’incendie

1276 tonnes de batteries étaient stockées dans le bâtiment sinistré.
Environ 900 tonnes de batteries au lithium ont été détruites par le feu.
Le bâtiment concerné a été entièrement ravagé.

Recommandations à l’exploitant 

Installer une détection incendie efficace : Mettre en place un système capable d’identifier
rapidement fumée et flammes dans les zones de stockage.
Optimiser la gestion des alertes : Raccourcir les délais de vérification en cas d’alerte
incendie pour agir plus vite.
Renforcer l’intervention en cas de départ de feu : Former les équipes et disposer de moyens
adaptés pour une action immédiate.
Adapter les besoins en eau : Recalculer les volumes nécessaires pour éteindre un feu de
batteries et améliorer le confinement des eaux polluées.
Décharger les batteries avant stockage : Réduire leur charge, si possible avant même leur
arrivée sur site, pour limiter le risque.
Changer les contenants : Utiliser des fûts métalliques (au lieu de plastique) pour stocker les
petites batteries grand public.
Limiter la durée de stockage : Éviter une accumulation prolongée des batteries sur le site.
Repenser le mode de stockage : Ajuster la disposition (hauteur, densité, etc.) en fonction
des mesures de sécurité incendie.
Faire évoluer la réglementation : Mieux encadrer les conditions de stockage des batteries
(neuves ou usagées), en s’appuyant sur les enseignements tirés de cet incendie.
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Le 31 mai 2025, le Journal officiel a publié l'arrêté du 5 mai 2025 modifiant l'arrêté du
22 décembre 2023 relatif à la prévention du risque d'incendie au sein des installations
soumises à autorisation au titre des rubriques 2710, 2712, 2718, 2790 et 2791 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE).

 Objectifs de l'arrêté
Cet arrêté vise à clarifier certaines dispositions applicables aux installations de
gestion de déchets soumises à autorisation, notamment en matière de prévention du
risque d'incendie. Il cherche également à mettre en cohérence certaines notions
entre différents textes réglementaires afin d'améliorer la compréhension et
l'application des règles de sécurité incendie dans ce secteur.

Modifications principales
L'arrêté du 5 mai 2025 introduit plusieurs ajustements importants :

Clarification des prescriptions : Certaines dispositions ambiguës de l'arrêté du 22
décembre 2023 sont précisées pour faciliter leur mise en œuvre par les exploitants
d'installations de gestion de déchets.
Mise en cohérence des notions : Des ajustements terminologiques sont effectués
pour assurer une cohérence entre les différents textes réglementaires relatifs à la
prévention du risque d'incendie dans les installations classées.
Adaptation aux évolutions techniques : L'arrêté prend en compte les évolutions
techniques et les retours d'expérience pour adapter les prescriptions aux réalités
du terrain et aux nouvelles pratiques du secteur.

Entrée en vigueur
Les dispositions de cet arrêté entrent en vigueur le lendemain de sa publication, soit le
1er juin 2025. Les exploitants d'installations concernées sont donc invités à prendre
connaissance des nouvelles prescriptions et à les appliquer dans les meilleurs délais.
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Sécurité incendie dans le secteur des déchets : un
arrêté du 5 mai 2025 apporte des ajustements

réglementaires
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Avec le réchauffement climatique et la hausse des températures estivales, les épisodes de
forte chaleur deviennent plus fréquents et plus intenses. Pour faire face à ce risque
croissant, une nouvelle réglementation entre en vigueur à partir du 1er juillet 2025,
renforçant les obligations des employeurs en matière de prévention. Découvrez les
principales mesures à mettre en place pour assurer la sécurité et le bien-être des
travailleurs.
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Objectif :

Protéger les salariés contre les risques liés à la chaleur (fièvre, migraine, crampes,
déshydratation, coups de chaleur...).

Niveaux de Vigilance Météo-France :

      🟢 Verte : veille saisonnière
      🟡 Jaune : pic de chaleur (1 à 2 jours)
      🟠 Orange : canicule (chaleur intense et durable)
      🔴 Rouge : canicule extrême (risque sanitaire majeur)

➡️ À partir du niveau jaune, les employeurs doivent appliquer des mesures de prévention
renforcées.

Nouvelles Obligations de l’Employeur :

🧑‍🔧 Adapter l’organisation du travail 
                  > Réduction de l’exposition directe au soleil
                  > Réaménagement des horaires (ex : matinée élargie)

🧊 Installer des dispositifs techniques
                  > Ventilation, ombrage, brumisateurs

💧 Assurer une hydratation suffisante
                  > Au moins 3 litres d’eau potable/jour/salarié si l’eau courante n’est pas disponible

🪑 Aménager des pauses supplémentaires
🦺 Fournir des équipements de protection adaptés

                  > Casquettes, vêtements respirants, protections contre le rayonnement thermique

📢 Informer et former les salariés
                 > Signes de coups de chaleur
                 > Gestes de premiers secours 
                 > Utilisation des équipements

📋 Mettre à jour le DUERP (Document Unique d’Évaluation des Risques)


